
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 11.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Naturgefahren, Finanzmarkt
Akteure Parmelin, Guy (svp/udc) BR WBF / CF DEFR
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Flückiger, Bernadette
Ziehli, Karel
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Flückiger, Bernadette; Ziehli, Karel; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge
zur Schweizer Politik: Naturgefahren, Finanzmarkt, 2020 - 2022. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 11.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

1Landwirtschaft

1Internationale Landwirtschaftspolitik

2Pflanzliche Produktion

2Bildung, Kultur und Medien
2Bildung und Forschung

2Forschung

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
SNB Schweizerische Nationalbank
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee

CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
BNS Banque nationale suisse
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
PME petites et moyennes entreprises
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Le Conseil national a rejoint les recommandations du Conseil fédéral et rejeté
l'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) sur le financement
des producteurs de matériel de guerre. Les débats en chambre ont pris la forme d'un
clivage traditionnel gauche-droite. Au final, l'initiative populaire a été rejetée par 120
voix contre 71et 2 abstentions. Les voix de l'UDC, du PLR, du PVL et du groupe du centre
ont rejeté en bloc l'initiative. De plus, un contre-projet initié par la gauche et soutenu,
cette fois, par le PVL a également été rejeté. La commission de la politique de sécurité
du Conseil national (CPS-CN) recommandait également le rejet de l'initiative par 17 voix
contre 8. La majorité a estimé ainsi que l'initiative était non seulement irréalisable,
mais que son impact potentiel serait minime. A l'opposé, une minorité a relevé la
dimension éthique qu'entraîne des investissements dans du matériel de guerre.
Lors des discussions, le conseiller fédéral Parmelin a pointé du doigt l'impact réel de
l'initiative populaire sur un marché où la Suisse joue un rôle infime, a rappelé
l'indépendance de la Banque nationale suisse (BNS) et mentionné l'impact économique
pour certaines PME. Puis, la droite a appuyé cette argumentation en insistant sur les
risques économiques pour la place industrielle et financière helvétique. A l'opposé, la
gauche a mis en avant l'image et la crédibilité de la Suisse, considéré que les Helvètes
avaient leur mot à dire sur l'utilisation de leurs retraites par les caisses de pension et
qu'il était incohérent que la BNS investisse dans des producteurs de matériel de guerre
alors que la Suisse prônait la paix. Au final, l'argument économique avancé par la droite
et le Conseil fédéral a été décisif. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 2

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Pflanzliche Produktion

Le coût des assurances permettant aux paysan.ne.s de compenser les pertes de
récoltes dues au gel sera partiellement pris en charge par la Confédération, qui versera
des contributions à la réduction des primes, comme décidé par le Parlement. Pour être
précis, le Conseil des Etats a donné son aval à une motion déjà acceptée par le Conseil
national il y a quelques années mais suspendue au sort de la Politique agricole 22+ (PA
22+) du Conseil fédéral. Les sénatrices et sénateurs ont donc tacitement accepté
d'aller de l'avant sur cette problématique, après avoir donné un préavis négatif à la PA
22+; qui risque donc d'être bloquée pendant un certain temps. Guy Parmelin, au nom
du Conseil fédéral, s'est montré en faveur de la proposition, rappelant toutefois que la
base légale à créer était l'un des projets de la grande réforme agricole. 3

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Marco Romano (cvp, TI) forderte den Bundesrat in einer im Dezember 2018
eingereichten Motion auf, die Teilnahme der Schweiz am Copernicus-Programm
voranzutreiben und ein diesbezügliches Abkommen zu unterzeichnen. Für die Schweiz
sprächen drei Gründe für eine Teilnahme an diesem Programm der EU zur
satellitengestützten Erdbeobachtung. Zum einen habe die Schweiz kein eigenes
Erdbeobachtungsprogramm als Alternative zu Copernicus. Zum anderen riskiere man
ohne Teilnahme, dass das bislang angesammelte Wissen und die erarbeiteten
Technologien verloren gingen. Schliesslich könne ein Abseitsstehen dazu führen, dass
«ein Teil des Personals, der Forschung und der Zulieferinnen und Zulieferer dieser
Branche aus der Schweiz ausgelagert» werde.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er resümierte in seiner
Begründung, welch wichtige Rolle dem Programm in den Bereichen Landnutzung,
Atmosphäre, Katastrophenmanagement, Klimawandel, Meeresumwelt und Sicherheit
zukomme. Es sei aber zu beachten, dass die Schweiz durch ihre Mitgliedschaft in
verschiedenen Organisationen, wie etwa der Organisation für die Nutzung
meteorologischer Satelliten oder dem Europäischen Zentrum für mittelfristige
Wettervorhersage, bereits an Kernelementen von Copernicus beteiligt sei. Schliesslich
müsste vor einem Grundsatzentscheid des Bundesrates noch geklärt werden, wie das
Kosten-Nutzen-Verhältnis ausfallen würde, welches Bundesamt die Federführung
übernehmen würde und es müsste ein Finanzierungskonzept erarbeitet werden.
In der nationalrätlichen Debatte in der Wintersession 2020 wies Romano noch einmal
auf die Wichtigkeit eines Vertragsabschlusses mit der EU hin. Dieser sei im Interesse
der Bevölkerung, der Wirtschaft und der Wissenschaft. Wissenschaft- und
Wirtschaftsminister Parmelin blieb jedoch bei seiner ablehnenden Haltung. Auf
Nachfrage von Nationalrat Nussbaumer (sp, BS) präzisierte Parmelin, dass bei Annahme
der Motion frühestens 2023 mit einer Teilnahme am Copernicus-Programm gerechnet
werden dürfe.
Der Nationalrat stimmte der Motion schliesslich mit 140 zu 47 Stimmen — bei 3
Enthaltungen —  zu. Die ablehnenden Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. 4

MOTION
DATUM: 10.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) BO CN, 2020, pp.298; BO CN, 2020, pp.321; Communiqué de presse CPS-CN du 11.02.2020; LT, 11.3.20; AZ, CdT, 12.3.20;
AZ, 13.3.20
2) AB NR, 2022, S.1834 ff. 
3) AB SR, 2021, S.68 f. 
4) AB NR, 2020, S. 2465 ff.
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